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RENFORCEMENT

SDEC ENERGIE PCT TOTAL AIDES COMMUNE PETITIONNAIRE SDEC ENERGIE

Entreprise de récupération de matériaux 

(36kVA)
NORMANDIE 

RECYCLAGE

Entreprise de démolition (36 kVA) LECLERC DEMOLITION

BARNEVILLE-LA-BERTRAN

OS du 12/06/2026

C
Déclaration 

préalable

Relais de radiotéléphonie 

BOUYGUES TELECOM (12 kVA)
NOVINTEL

AXIANS MOBILE OUEST
Extension BT 235 Barème 26 714,00 € 8 014,20 € 10 685,60 € 18 699,80 € 0,00 € 8 014,20 € 0,00 €

BOURGUEBUS

Etude à lancer

C
Hors champ 

d'urbanisme
Entreprise de maçonnerie ENTREPRISE LEGROS Extension BT 14 Barème 4 325,00 € 1 297,50 € 1 730,00 € 3 027,50 € 0,00 € 1 297,50 € 0,00 €

GRENTHEVILLE

OS prévu le 21/09/2026

C
Hors champ 

d'urbanisme

2 nouveaux C4 (2 X 120 kVA)

(logistique et maintenance 

du matériel routier)

TRANSTOCK

M. Hubert MARIE
Extension BT + renfo 370 Barème 49 537,00 € 10 000,00 € 19 814,80 € 29 814,80 € 0,00 € 19 722,20 € 22 601,85 €

MAGNY-EN-BESSIN

OS prévu le 29/06/2026

C
Hors champ 

d'urbanisme

Bâtiment industriel suite division parcellaire (36 

kVA)
SCA AGRIAL Extension BT 40 Barème 5 149,00 € 1 544,70 € 2 059,60 € 3 604,30 € 0,00 € 1 544,70 € 0,00 €

RAPILLY

Etude en cours

C
Permis de 

construire

Poulailler de 30 000 poules pondeuses 

(36 kVA TRI)
EARL DES HIRONDELLES Extension HTA/BT 40 Réel 26 723,10 € 8 016,93 € 10 689,24 € 18 706,17 € 0,00 € 8 016,93 € 0,00 €

ST-LOUP-HORS

Etude à lancer

C
Déclaration 

préalable

Pylône de téléphonie mobile BOUYGUES 

TELECOM (36 kVA)
BOUYGUES TELECOM

SPIE CITYNETWORKS
Extension BT 210 Barème 24 139,00 € 3 620,85 € 9 655,60 € 13 276,45 € 0,00 € 10 862,55 € 0,00 €

URVILLE

Etude en cours

C
Déclaration 

préalable

Pylône de téléphonie mobile BOUYGUES 

TELECOM (36 kVA)
BOUYGUES TELECOM Extension BT + renfo 140 Barème 16 929,00 € 2 539,35 € 6 771,60 € 9 310,95 € 0,00 € 7 618,05 € 15 140,00 €

RENFORCEMENT

SDEC ENERGIE PCT TOTAL AIDES COMMUNE PETITIONNAIRE SDEC ENERGIE

AMFREVILLE

OS au 01/06/2026

C
Permis 

d'Aménager

Lotissement communal de 11 lots libres et de 2 

macrolots "la Baie de l'Orne" (136 kVA)
Commune 

Extension BT 

& desserte BT
315 Réel 38 786,79 € 15 514,72 € 15 514,72 € 31 029,43 € 7 757,36 € 0,00 € 0,00 €

HOTTOT-LES-BAGUES

OS au 01/06/2026 sauf ext°

C

Permis 

d'Aménager + 

Permis de 

construire

2 lotissements communaux 

"Résidence Le Clos Paulmiers" (15 lots) et 

"Résidence Les Jardins" (9 lots)

Commune 
Amenée HTA 

+ 2 dessertes BT
735 Réel 91 448,43 € 36 579,37 € 36 579,37 € 73 158,74 € 18 289,69 € 0,00 € 0,00 €

,

TOTAUX 2 271 303 976,32 € 93 195,12 € 121 590,53 € 214 785,65 € 26 047,04 € 63 143,63 € 37 741,85 €

ANGERVILLE
Hors champ 

d'urbanisme
C 172 20 225,00 €BarèmeExtension BT

LINEAIRE 

EXTENSION

EXTENSION FINANCEMENT HT

TYPE HT

6 067,50 € 8 090,00 € 14 157,50 € 0,00 € 6 067,50 € 0,00 €

TYPE DE TRAVAUX

EXTENSION
PROJET A ALIMENTER PETITIONNAIRE

OUVRAGE COMMUNAL OU INTERCOMMUNAL 

TYPE DE TRAVAUXCOMMUNE

COMMISSION DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU 25 JUIN 2026

AIDES AUX EXTENSIONS POUR ALIMENTATION ELECTRIQUE DES ACTIVITES ECONOMIQUES ET OUVRAGES COMMUNAUX ET INTERCOMMUNAUX

PRESENTATION AU BUREAU SYNDICAL DU 02/07/2026

EXTENSION

ACTIVITE ECONOMIQUE

COMMUNE

FINANCEMENT HT

TYPE

LINEAIRE 

EXTENSION HT

EXTENSIONCAT. 

COMMUNE

DOCUMENT 

D'URBANISME
PROJET A ALIMENTER

CAT 

COMMUNE

DOCUMENT 

D'URBANISME

PETITIONNAIRE
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MAJ : 03/07/2026

Seuils 

Etapes

Le délai de consultation est celui applicable aux appels 
d'offres ouverts dématérialisés ; soit 30 jours 
calendaires minimum .

Par exception, ce délai peut être réduit après accord du 
Directeur Général.

OUI, si explicitement prévu dans le DCE NON en appel d'offres

 Dossier d'analyse des candidatures et des offres
 Rapport du service acheteur à la Présidente
 Décision de la Présidente

 Dossier d'analyse des candidatures et des offres
 Procès-verbal de Commission d'Appel d'Offres (CAO)
 Délibération du Bureau Syndical

Délai réglementaire applicable aux procédures 
formalisées ; à adapter selon la procédure

(30 jours calendaires pour un appel d'offres ouvert 
dématérialisé)

Jusqu’à 89 999 € HT  : avis de publicité simplifié (support 
adapté à l’objet)

Diffusion sur le profil acheteur et le site internet du SDEC 
ENERGIE

À partir de 90 000 € HT  : avis de publicité détaillé (BOAMP 
ou SHAL)

Diffusion sur le profil acheteur et le site internet du SDEC 
ENERGIE

Si des devis ont été établis : 
 Dossier d'analyse des candidatures et des offres

 Rapport du service acheteur à la Présidente
Dans tous les cas :

 Décision de la Présidente  & information du Bureau 
Syndical

OUI

DÉLAI DE CONSULTATION

Si la consultation couvre tout ou partie des trois premières semaines d’août, le délai de consultation est majoré d’autant. 
L’allongement du délai est obligatoire lorsque les offres ne peuvent être déposées qu’à la suite d’une visite sur site. La durée de cet allongement est égale au nombre de jours calendaires entre la date de publication de la
consultation et la date de la visite sur site.

NÉGOCIATION

DOCUMENTS ATTENDUS 
POUR L’ATTRIBUTION

Si des devis ont été établis : 
 Dossier d'analyse des candidatures et des offres

 Information annuelle du Bureau Syndical

Le délai de consultation doit être adapté à la consultation. 

PUBLICITÉ

PRINCIPALES OBLIGATIONS APPLICABLES DANS LE CADRE DE LA PASSATION DES MARCHES PUBLICS
MARCHÉS DE FOURNITURES, DE SERVICES OU DE TRAVAUX

De 60 000 à 215 999 € HT (marchés publics de 
fournitures et de services)

ET
De 100 000 à 5 403 999 € HT (marchés publics 

de travaux)

Supérieur à 216 000 € HT (marchés publics de 
fournitures et de services)

ET
Supérieur à 5 404 000 € HT (marchés publics de 

travaux)

 si fournitures ou services : en fonction du caractère homogène

si travaux : notion d'opération ou d'ouvrage

PIÈCES DE LA 
CONSULTATION (DCE)

Appréciation des seuils

De 0 à 4 999 € HT De 5 000 à 24 999 € HT

De 25 000 à 59 999 € HT (marchés publics de 
fournitures et de services)

ET
De 25 000 à 99 999 € HT (marchés publics de 

travaux)

Composition variable , selon le besoin à satisfaire

Au minimum, les pièces font apparaitre : 
 Description du besoin (ex : un acte d’engagement)
 Délai d’exécution ou durée du marché
 Modalités et délai pour répondre

Le DCE est composé des documents suivants : 
 Acte d’engagement (AE)
 Règlement de la consultation (RC)
 CCAP et CCTP
 Pièces relatives au prix comme un bordereau des prix unitaires (BPU), un détail quantitatif estimatif (DQE), une
décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) …
 Questionnaires techniques (ex : un mémoire technique)
 Autres pièces comme des plans, des études … 

Publicité non obligatoire

L’acheteur veille à : 
 Choisir une offre pertinente

 Faire une bonne utilisation des deniers publics
 Ne pas contracter systématiquement avec un même opérateur lorsqu’il existe une pluralité d’offres susceptibles de répondre au besoin

Dès que cela est possible et utile, l’acheteur établit des devis auprès de plusieurs entreprises. Lorsque le marché public porte sur des prestations simples et 
standardisées ou si l'acheteur possède une connaissance suffisante du secteur économique, l'achat peut être réalisé sans démarches préalables. 

Avis de publicité détaillé (BOAMP et JOUE). 
Diffusion sur le profil acheteur et le site internet du
SDEC ENERGIE
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Procès-verbal de CAO
Suite à la présentation des résultats, la Commission
d'Appel d'Offres (CAO) : 
 Valide le classement des offres établi au regard des
critères de jugement prévus au Règlement de
Consultation
 Attribue le marché à l'entreprise X pour un montant de
Y € HT
 Propose au Bureau Syndical de conclure le marché
avec cette entreprise

Délibération du BS
Vu la décision de la Commission d'Appel d'Offres (CAO) 
en date du Z attribuant le marché à l'entreprise X, le 
Bureau Syndical : 
  Approuve la conclusion du marché avec l'entreprise X 
pour un montant de Y € HT
 Autorise Mme La Présidente à signer le marché ainsi 
que tous les documents nécessaires à son exécution, y 
compris les éventuels avenants
 Charge Mme La Présidente d'en rendre compte au 
Comité Syndical

11 jours

Ce délai n’est pas exigé : 
 Lorsque le marché est attribué au seul opérateur ayant 

participé à la consultation
 Pour l’attribution des marchés subséquents, fondés 

sur un accord-cadre, ou des marchés spécifiques fondés 
sur un système d’acquisition dynamique

OUI

Dispense de publicité et mise en concurrence, quel que soit le montant

Aucun (mais un délai « raisonnable » doit être respecté)

NON
Attention ! Pour les marchés de travaux, on applique le seuil de 216 000 € HT

Les seuils et les références juridiques mentionnés dans le présent document s'entendent comme ceux en vigueur à la date de la procédure considérée, tels que résultant des textes législatifs et réglementaires applicables.

Dispense de publicité et mise en concurrence de zéro à 100 000 € HT

Dispense de publicité et mise en concurrence de zéro à 100 000 € HT

Si services sociaux et autres services spécifiques (article R2123-1 CCP)

Si fournitures de livres non scolaires (article R2122-9 CCP)

Si marché de défense ou de sécurité (article R2322-14 CCP)

Si achats innovants (article R2122-9-1 CCP)

Moins de 60 000 € HT : publicité pas obligatoire
De 60 000 € HT à 750 000 € HT : publicité (adaptée (article R2131-14 CCP)

À partir de 750 000 € HT : publicité au JOUE (article R2131-15 CCP, sous réserve des articles R2131-7 et R2131-9 
CCP)

Dispense de publicité et mise en concurrence de zéro à 90 000 € HT

Si prestations de services juridiques (article R2123-1 CCP)

A partir de 90 000 € HT : OUI

PARTICULARITÉS

NON OUI

DIFFUSION DES 
DONNÉES ESSENTIELLES 

(OPEN DATA)

OUI, pour les marchés dont la valeur est = ou > à 40 000 
€ HT 
ET

OUI pour les marchés conclus en application de l'article 
R2122-8 CCP dont la valeur est = ou > à 25 000 € HT. 

Toutefois, pour ces marchés, l’acheteur peut satisfaire à 
cette obligation en publiant au cours du 1er trimestre de 
chaque année, sur le support de son choix, la liste de ces 

marchés conclus l’année précédente 

RECENSEMENT 
ÉCONOMIQUE DES 

ACHATS (REAP)

CONTRÔLE DE LÉGALITÉ

DÉLAIS DE STAND STILL
(DELAI DE SUSPENSION 
ENTRE L’INFORMATION 

ET LA NOTIFICATION)

Rapport du service acheteur
Suite à la présentation des résultats, il est proposé à Mme La Présidente : 

 D'approuver le classement des offres proposé 
 D'attribuer le marché à l'entreprise X pour un marché de Y € HT

Décision de la Présidente
La Présidente décide : 

 D'attribuer le marché à l'entreprise X pour un montant de Y € HT 
 De signer le marché ainsi que tous les documents nécessaires à son exécution y compris les éventuels avenants

 D'inscrire la présente décision au registre des délibérations
 D'en rendre compte au Bureau Syndical et au Comité Syndical

NON sauf achats innovants recensablesNON

I) 
FORMALISME DE 
L’ATTRIBUTION 

(RAPPORT OU PV)

II) FORMALISME DE 
L’ATTRIBUTION 
(DÉCISION OU 

DÉLIBÉRATION)
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Responsable du service

Alternant.e
Communication interne

et évènementiel

Adjoint.e

Adjoint.e 

Assistant.e

Chargé.e du Contrôle
des Concessions

Responsable du service

Assistant.e.s de Direction

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL /
ASSEMBLÉES COMMUNICATION

Gestionnaire 
Marchés Publics

Assistant.e 
Marchés Publics

MARCHÉS PUBLICS

Responsable

QUALITÉ

Gestionnaire 
Carrières & Paie

RESSOURCES
HUMAINES

FINANCES

Responsable du service 

Gestionnaire Finances (2)

Assistant.e.s Finances (3)

ÉLECTRICITÉ & GAZ

Présidente

Technicien.ne

RÉSEAUX 
MOBILITÉ DURABLE

RÉSEAUX 
ÉLECTRIQUES

Directeur.ice 

Général.e des Services

ORGANIGRAMME DES SERVICES NON NOMINATIF - SEPTEMBRE 2026

EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE

& PRODUCTION ENR

DYNAMIQUES 
TERRITORIALES 
& INNOVATION

Chargé.e de
développement 

Énergies renouvelables

Technicien.ne 
Précarité énergétique

Ingénieur.e 
Transition énergétique

Animateur.ice.s  
Maison de l’énergie (2)

Assistant.e.s 
techniques (2) Technicien.ne

Efficacité énergétique
et production ENR

Technicien.ne 
PV* & CEP*

Technicien.ne.s CEP* 
 (2)

Assistant.e
Groupement d’achat

d’énergies

Ingénieur.e
Transition énergétique

Responsable du service Responsable du service Responsable du service 

Assistant.e.s 
techniques (4)

Technicien.ne.s (4) Technicien.ne.s (3)

Agents 
de Maintenance (3)

Assistant.e.s (3)

Responsable du service 

Adjoint.e 

Technicien.ne.s (6)

Responsable du service Responsable du service Responsable du service 

Directeur.ice Général Adjoint

Assistant.e.s
Transition énergétique (2)

Directeur.ice 

RÉSEAUX 
& TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

RESSOURCES & CONCESSIONS

CONCESSIONS ADMINISTRATION & FINANCES RÉSEAUX  TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Assistant.e polyvalente

Responsable du service

Géomaticien.ne

Informaticien.ne

RESSOURCES 
NUMÉRIQUES & LOGISTIQUE

Chargé.e de mission
digitale

Chargé.e des
Moyens Généraux

Technicien.ne SIG

Directeur.ice Général Adjoint

Directeur.ice 
Directeur.ice Directeur.ice 

RÉSEAUX EP/SL

* PV : Photovoltaïque
* CEP : Conseil en Energie Partagé
*EPSL : Éclairage Public et Signalisation Lumineuse Technicien.ne EnR

RACCORDEMENTS

Responsable du service 

Chargé.e
d’accompagnement

Transition énergétique

Chargé.e de mission 
Réseaux électriques
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COMMUNE LOCALISATION
DATE DE LA 

DEMANDE
PROJET A ALIMENTER SOLUTION TECHNIQUE

LONGUEUR 

EXTENSION RESEAU 

EN ML

EXTENSION

 en € HT

RENFORCEMENT en  € 

HT

ARGANCHY ARGANCHY 03/02/2023
Desserte électrique intérieure du lotissement privé "La Mauvielle 

composé de 11 lots - Sous DTMO
Pose de 167 ml de réseaux BT souterrain 167 18 797 € 0 €

BONNEVILLE-LA-LOUVET BONNEVILLE-LA-LOUVET 17/02/2026 Nouvelle maison d'habitation (12 kVA)
Création d'un PRCS 100kVA. Pose de 15ml de réseau HTA et 25ml de 

réseau BT souterrain
40 25 220 € 0 €

BOURGUEBUS BOURGUEBUS 20/05/2026 Entreprise de maçonnerie (250 kVA) Pose de 14 ml de réseau BT souterrain 14 4 325 € 0 €

BRETTEVILLE-SUR-LAIZE BRETTEVILLE-SUR-LAIZE 24/03/2026
Desserte électrique intérieure du lotissement privé "ZAC du Grand 

Clos - T4" composé de 31 lots - Sous DTMO
Pose de 810 ml de réseau BT souterrain 810 74 202 € 0 €

CAGNY CAGNY 09/02/2023

Desserte électrique intérieure d'un ensemble de 2 immeubles de 

29 logements collectifs et d'un local commercial (185 kVA)

COLONNE MONTANTE - Sous DTMO

Création de 2 colonnes montantes pour 27 logements, 2 Services 

Généraux et 1 installation IRVE
0 25 983 € 0 €

CARDONVILLE CARDONVILLE 27/06/2022
Desserte électrique intérieure du lotissement privé "Le 

Cardonneret" composé de 10 lots - Sous DTMO
Pose de 137 ml de réseau BT souterrain 137 15 786 € 0 €

CAUMONT-SUR-AURE CAUMONT-L'ÉVENTE 03/04/2026 Quatre nouvelles bornes IRVE (250 kVA - Ttriphasé).
Renforcement : mutation d'un transformateur 250kVA par un 630kVA.

Extension : pose de 360 ml de réseau BT souterrain
360 48 267 € 25 000 €

CLECY CLECY 10/09/2024 Borne de recharge (36 kVA - Triphasé). Pose de 110 ml de réseau BT souterrain 110 10 749 € 0 €

CRICQUEVILLE-EN-AUGE CRICQUEVILLE-EN-AUGE 27/03/2026 Maison d'habitation (12 kVA) Pose de 127 ml de réseau BT souterrain 127 15 590 € 0 €

CROISILLES CROISILLES 05/03/2026 Bâtiment existant (12 kVA). Pose de 38 ml de réseau BT souterrain 38 6 423 € 0 €

DOUVILLE-EN-AUGE DOUVILLE-EN-AUGE 24/03/2026 Maison d'habitation (12kVA) Pose de 60 ml de réseau BT souterrain 60 8 689 € 0 €

DOZULE DOZULE 20/02/2026

Alimentation en énergie électrique d'un local commercial, une 

"Maison France Service", 1 SG et de 3 logements (113 kVA)

COLONNE MONTANTE - Sous DTMO

Desserte électrique intérieure d'une colonne montante 0 4 483 € 0 €

FONTENAY-LE-PESNEL FONTENAY-LE-PESNEL 06/01/2026 Deux nouvelles maisons d'habitation (2x12 kVA). Pose de 99 ml de réseau BT souterrain 99 12 706 € 0 €

GLANVILLE GLANVILLE 23/01/2026 Terrain (36 kVA)
Renforcement : mutation d'un transformateur 50kVA par un 100kVA.

Extension : pose de 135 ml de réseau BT souterrain
135 16 414 € 16 425 €

GOUVIX GOUVIX 24/10/2024 Maison individuelle (12 kVA) Pose de 52 ml de réseau BT souterrain 52 7 865 € 0 €

GRENTHEVILLE GRENTHEVILLE 07/11/2025 Une borne IRVE (250 kVA)
Renforcement : mutation d'un PUC  250kVA par un 630kVA.

Extension : pose de 35 ml de réseau BT souterrain
35 6 992 € 17 150 €

RACCORDEMENT AU RESEAU DE DISTRIBUTION ELECTRIQUE 

PROGRAMME 2026 : 5ème Tranche

TRAVAUX SUR LES RESEAUX PUBLICS D'ELECTRICITE

Nombre de dossiers : 
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COMMUNE LOCALISATION
DATE DE LA 

DEMANDE
PROJET A ALIMENTER SOLUTION TECHNIQUE

LONGUEUR 

EXTENSION RESEAU 

EN ML

EXTENSION

 en € HT

RENFORCEMENT en  € 

HT

GRENTHEVILLE GRENTHEVILLE 08/01/2026 2 nouveaux C4
Renforcement : mutation d'un PUC  250kVA par un 630kVA.

Extension : pose de 370 ml de réseau BT souterrain
370 49 537 € 22 602 €

LA VESPIERE-FRIARDEL LA VESPIERE 24/03/2026 Borne de récharge électrique (216 kVA)
Renforcement : mutation d'un transformateur 400kVA par un 630kVA.

Extension : pose de 220 ml de réseau BT souterrain
220 30 487 € 21 287 €

LIVAROT-PAYS-D'AUGE LES AUTELS-SAINT-BAZILE 20/01/2026 Ensemble immobilier (174 kVA)

Renforcement : pose d'un PSSA 250kVA et dépose d'un H61 50kVA. Pose 

de 340ml de réseau HTA et 20ml de réseau BT souterrains.

Extension : pose de 260 ml de réseau BT souterrain. Dépose de 220ml de 

T70

620 60 300 € 28 690 €

MAGNY-EN-BESSIN MAGNY-EN-BESSIN 03/08/2023 Bâtiment industriel  suite à division parcellaire (36 kVA) Pose de 40 ml de réseau BT souterrain 40 6 679 € 0 €

MAISONCELLES-PELVEY MAISONCELLES-PELVEY 23/10/2025 Deux nouvelles parcelles (2x12 kVA) Pose de 215 ml de réseau BT souterrain 215 24 654 € 0 €

PORT-EN-BESSIN-HUPPAIN PORT-EN-BESSIN-HUPPAIN 27/03/2026 Bâtiment existant (12 kVA) Pose de 65 ml de réseau BT souterrain 65 9 204 € 0 €

RAPILLY RAPILLY 07/01/2026 Poulailler de 30 000 poules pondeuses (36 kVA)
EXTENSION HTA ET BT : Pose de 10 ml de réseau HTA souterrain, d'un 

PRCS 100 kVA, et  de 30 ml de réseau BT souterrain
45 24 294 € 0 €

ROSEL ROSEL 03/04/2026 Parcelle existante (36 kVA). Pose de 70 ml de réseau BT souterrain 70 9 719 € 0 €

SAINT-BENOIT-D'HEBERTOT SAINT-BENOIT-D'HEBERTOT 11/03/2026 Maison d'habitation (12 kVA) Pose de 105 ml de réseau BT souterrain 105 13 324 € 0 €

SAINT-LOUP-HORS SAINT-LOUP-HORS 17/02/2026 Pylône de téléphonie mobile BOUYGUES TELECOM (12kVA) Pose de 210 ml de réseau BT souterrain 210 24 139 € 0 €

SAINT-MANVIEU-NORREY SAINT-MANVIEU-NORREY 26/03/2025
Desserte électrique intérieure d'un lotissement privé "Les Jardins 

de la Mue - Tranche 2" composé de 13 lots - Sous DTMO
Pose de 154 ml de réseau BT souterrain 154 22 903 € 0 €

SURRAIN SURRAIN 07/11/2025
Nouvelle maison d'habitation (avec un atelier, un garage et un 

carport intégré).
Pose de 70 ml de réseau BT souterrain 70 9 719 € 0 €

URVILLE URVILLE 07/05/2026 Pylône de téléphonie mobile BOUYGUES TELECOM (36kVA)
Renforcement : mutation d'un PUC 160kVA par un 250kVA.

Extension : pose de 140 ml de réseau BT souterrain
140 16 929 € 15 140 €

VALAMBRAY AIRAN 14/10/2025

Desserte électrique intérieure du lotissement privé "Les Sainfoins" 

de 19 lots et 1 armoire éclairage public (127 kVA MONO 

foisonnés) - Sous DTMO

Pose de 198 ml de réseau BT souterrain 198 30 740 € 0 €

VALORBIQUET TORDOUET 04/02/2026 Une ferme (36kVA)
Renforcement : mutation d'un H61 50kVA par un 100kVA.

Extension : pose de 191 ml de réseau BT souterrain
191 22 182 € 9 965 €

VENDEUVRE VENDEUVRE Groupe scolaire (36kVA) Renforcement : remplacement d'un PSSA 250kVA par un PAC 400kVA 0 0 € 73 197 €

4 897 657 300 € 229 455 €

PRIX (en € HT) DE L'EXTENSION AU ML : 134,22 € 886 755 €









AR Préfectoral
le 06/07/2026

Acte Exécutoire sous référence :
014-200045938-20260702-26DL04BS014H1-DE



AR Préfectoral
le 06/07/2026

Acte Exécutoire sous référence :
014-200045938-20260702-26DL04BS014H1-DE



AR Préfectoral
le 06/07/2026

Acte Exécutoire sous référence :
014-200045938-20260702-26DL04BS014H1-DE



 

  1/4 

Convention de délégation temporaire de la maîtrise d’ouvrage 

de la Collectivité de HEROUVILLE-SAINT-CLAIR au SDEC ENERGIE 

au titre des travaux d’éclairage public associés  

au projet d’effacement coordonné de réseaux  

 - « BOULEVARD DE LA PAIX - RUES DU MILIEU ET SOURCES »  

(Réf. 21AME0090) 
 
 

 
ENTRE 
 
La commune d’HEROUVILLE-SAINT-CLAIR, représentée par son Maire, Monsieur Rodolphe THOMAS, dûment autorisé par 
délibération du Conseil Municipal en date du……………………………., 
 
Ci-après dénommée « la Collectivité », 
 
ET 
 
Le SDEC ENERGIE, représenté par sa Présidente dûment autorisée par une délibération du Bureau Syndical en date du 
………………………………., 
 
Ci-après dénommé « le SDEC ENERGIE » 
 
Les deux étant ci-après dénommés « les co-signataires » 
 

 
 
Il a été convenu ce qui suit :  
 
 

Préambule : 
 
L’opération concernée par la présente convention relève initialement de la maîtrise d’ouvrage de chacun des co-
signataires. Les travaux étant à réaliser dans une tranchée commune aux différents réseaux, les co-signataires ont 
constaté la nécessité pour la bonne réalisation technique du projet de désigner un maître d’ouvrage unique au projet, et 
ce en application du Livre IV du Code de la Commande Publique, « dispositions propres aux marchés publics liés à la 
maîtrise d’ouvrage publique et à la maîtrise d’œuvre privée ». 
 
 

Article 1er – Objet de la convention 
 
La Collectivité et le SDEC ENERGIE entendent réaliser l’opération d’effacement des réseaux aériens situés à 
HEROUVILLE SAINT CLAIR - « BOULEVARD DE LA PAIX - RUES DU MILIEU ET SOURCES », constituée, pour partie, 
d’éclairage public (cf plan). Le SDEC ENERGIE est maître d’ouvrage pour le réseau de distribution électrique et pour le 
génie civil du réseau de télécommunication. La Collectivité est compétente et maître d’ouvrage pour le réseau 
d’éclairage public. 
 
Chacun des deux co-signataires a établi un programme prévisionnel et une enveloppe financière prévisionnelle au titre 
des travaux le concernant. Ces travaux sont décrits à l’annexe 1 de la présente convention. 
 
Il est nécessaire, pour une bonne coordination des travaux, que le SDEC ENERGIE exerce la maîtrise d’ouvrage des 
travaux d’éclairage public de l’opération décrite à l’article 1er en même temps que sa propre maîtrise d’ouvrage pour le 
réseau de distribution publique et pour le génie civil du réseau de communication 
 
La présente convention précise les conditions d’organisation de cette maîtrise d’ouvrage unique et en fixe le terme. 
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Convention de délégation temporaire de la maîtrise d’ouvrage 

de la Collectivité de VILLERS-BOCAGE au SDEC ENERGIE 

au titre des travaux d’éclairage public associés  

au projet d’effacement coordonné de réseaux  

 - « RUE DES SAUTS CABRIS & RUE JEAN LEBARON » (Réf. 26AME0061) 
 
 

 
ENTRE 
 
La commune de VILLERS-BOCAGE, représentée par son Maire dûment autorisé par délibération du Conseil Municipal en 
date du……………………………., 
 
Ci-après dénommée « la Collectivité », 
 
ET 
 
Le SDEC ENERGIE, représenté par sa Présidente dûment autorisée par une délibération du Bureau Syndical en date du 
………………………………., 
 
Ci-après dénommé « le SDEC ENERGIE » 
 
Les deux étant ci-après dénommés « les co-signataires » 
 

 
 
Il a été convenu ce qui suit :  
 
 

Préambule : 
 
L’opération concernée par la présente convention relève initialement de la maîtrise d’ouvrage de chacun des co-
signataires. Les travaux étant à réaliser dans une tranchée commune aux différents réseaux, les co-signataires ont 
constaté la nécessité pour la bonne réalisation technique du projet de désigner un maître d’ouvrage unique au projet, et 
ce en application du Livre IV du Code de la Commande Publique, « dispositions propres aux marchés publics liés à la 
maîtrise d’ouvrage publique et à la maîtrise d’œuvre privée ». 
 
 

Article 1er – Objet de la convention 
 
La Collectivité et le SDEC ENERGIE entendent réaliser l’opération d’effacement des réseaux aériens situés « RUE DES 
SAUTS CABRIS & RUE JEAN LEBARON », constituée, pour partie, d’éclairage public (cf plan). Le SDEC ENERGIE est maître 
d’ouvrage pour le réseau de distribution électrique et pour le génie civil du réseau de télécommunication. La Collectivité 
est compétente et maître d’ouvrage pour le réseau d’éclairage public. 
 
Chacun des deux co-signataires a établi un programme prévisionnel et une enveloppe financière prévisionnelle au titre 
des travaux le concernant. Ces travaux sont décrits à l’annexe 1 de la présente convention. 
 
Il est nécessaire, pour une bonne coordination des travaux, que le SDEC ENERGIE exerce la maîtrise d’ouvrage des 
travaux d’éclairage public de l’opération décrite à l’article 1er en même temps que sa propre maîtrise d’ouvrage pour le 
réseau de distribution publique et pour le génie civil du réseau de communication 
 
La présente convention précise les conditions d’organisation de cette maîtrise d’ouvrage unique et en fixe le terme. 

nnigaize
Machine à écrire
Annexe 2026-04-BS-DB-14

Bureau Syndical 2 juillet 2026











�� ���

� ������	
���
����
������ ����������� ������������

� ���	
�
��	
���
����	
��� ������ ������

� ���������	� ����������� �����������

� 	�	�������	�
�
	�� ��!���!��" ������������ ������������

� ���	�
���	��#��$ ����������� ������������

� ���	��	���%#��	
����%��� &" ����������� �����������

'()*+*,-.*/0*10,2*34-5*6758058*32*8.090-:*;<*60:=6-6*>0.*6/*32*97=.=2*32*?@*2-.7,*3-*6/A*B7-.*C2*>.7D28E*/0*/75F-2-.*32*97=.=2*2,8*32**

� G��
���
#
��	����H��� ����������� ����������� 	#��IJI�KLMNOLKPQRS

TUVVWXYZ[\]̂_W
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CONVENTION DE SUBVENTION D’INVESTISSEMENT  
« AIDE AUX PETITES COMMUNES RURALES » 

 
ATTRIBUÉE AU SDEC ENERGIE POUR LA COMMUNE DE XXXXXXX  

 
DANS LE CADRE D’UN CONTRAT APCR 

« GÉNÉRAL » 20XX-20XX 

 

 
Entre les soussignés, 
 
Le SDEC Energie du Calvados, dont le siège social est situé au 5046 Esplanade Brillaud de Laujardiere 

à Caen représentée par Madame Catherine GOURNEY-LECONTE, Présidente dûment habilitée aux fins 

des présentes par la délibération du conseil syndical du XXXXXXXXXXXXXXXX ; 

 

ci-après désigné « le SDEC Energie » ;       

Et 

La commune de XXXXXXXXXXXX, dont le siège social est situé au (adresse) à (ville) représentée par 

Monsieur / Madame xxxxxxxxx, Maire dûment habilité aux fins des présentes par la délibération du 

conseil municipal du XXXXXXXXXXXXXXXX ; 

 

ci-après désignée « la commune de XXXXXXXXXX » ;       

Et 

Le Département du Calvados, représenté par son Président en exercice, Monsieur Jean-Léonce DUPONT, 
demeurant à cet effet à l’Hôtel du Département, 20 rue Saint Laurent à Caen et autorisé à la présente par 
une délibération de la commission permanente du conseil départemental en date du XXXXXXXXXXXXXX ; 
 
Ci-après dénommé « le Département » ; 
 

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1111-10, 
VU le code des relations entre le public et l’administration et notamment son article L. 242-2, 
VU loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la 
modernisation de la vie économique,  
VU les délibérations du conseil départemental du Calvados en date du 18 novembre 2019, du 2 février 2022 
et du 4 mars 2025 relatives à l’évolution des aides aux territoires, 
VU le règlement budgétaire et financier du Département du Calvados en date du 20 novembre 2023, 

nnigaize
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VU la demande de subvention reçue le (date dossier complet) sous le n° (numéro GDA) en vue de la 
réalisation des actions décrites à l’article 1 de la présente convention. 
 
 

PRÉAMBULE 
 
La loi NOTRe renforce le Département dans son rôle de partenaire privilégié des territoires. Le 
Département est ainsi compétent pour promouvoir les solidarités et la cohésion territoriale sur le 
territoire départemental.  
 
Dans le cadre de sa politique d'aménagement du territoire départemental, le Conseil Départemental, lors 
de sa séance du 2 février 2022, a confirmé son soutien à l’aménagement des petites communes rurales, 
en donnant notamment aux communes la possibilité de bénéficier d’une subvention APCR dans le cadre 
d’un dossier « général », « rénovation énergétique » et « vélo » chaque année, ainsi que d’opter pour des 
contrats de deux, trois, quatre ou cinq ans, destinées à financer ces projets d’investissement, dans la 
limite d’un projet par contrat. 
 

Le projet porté par le SDEC Energie pour la commune de XXXXXX s’inscrit dans le cadre de ce dispositif. 

 
 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 
 

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le Département apporte 

son soutien financier, au SDEC Energie pour la réalisation du projet « (nom projet) » sur la commune 

de XXXXXXX dans le cadre d’un contrat de xxx ans. 

 

Ce projet est réalisé à l’initiative et sous la responsabilité exclusive du SDEC Energie qui s’engage à le 

mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique mentionnées au 

préambule. 

 
 

ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION 
 

La présente convention prend effet à compter de sa signature par les parties et prendra fin au plus 

tard le 31 décembre 20XX (date de la dernière année du contrat), sans préjudice des conditions de 

versement du solde définies à l’article 5. 

 
 

ARTICLE 3 - CONDITIONS DE DÉTERMINATION DE LA SUBVENTION 
 

Le Département s’engage à octroyer au SDEC Energie une subvention d’investissement de 

XXXXX euros, équivalent à XX % de la dépense subventionnable plafonnée / limitée / du coût du projet 

à XXX € HT et XX % du coût du projet estimé à XXX € HT, dans le cadre d’un contrat APCR dossier 

« général » 20XX-20XX. 

 

Cette subvention est non révisable à la hausse. 
 

Dans l’hypothèse où les dépenses réelles s’avèreraient être inférieures au montant des dépenses 

éligibles retenues, le montant définitif de la subvention sera déterminé par application du taux de la 
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subvention voté sur les dépenses éligibles réalisées. 

 
Ce calcul sera effectué au regard des justificatifs que le SDEC Energie devra transmettre au 
Département selon les modalités fixées à l’article 6. 
 
Le maître d’ouvrage s’engage à apporter un autofinancement représentant au minimum 20 % des 
financements publics du projet. Le montant de la subvention ne peut être supérieur à « la part 
communale » du projet, c’est-à-dire au montant supporté par la commune avant APCR+. 
 
Le SDEC Energie s’engage à exécuter son programme de travaux dans le respect des critères d’éco-
conditionnalité pour tout projet de plus de 200 000 € HT de travaux.  
 
Le contrat APCR permet de bénéficier, de manière anticipée, de plusieurs années de subventions APCR 

pour un projet. Cette disposition spécifique permet de bénéficier de subventions plus importantes que 

pour une APCR dite « annuelle ».  

 

En contrepartie, le SDEC Energie et la commune s’engagent à ne pas solliciter l’APCR de même nature 

que le contrat obtenu (dossier général / dossier rénovation énergétique ou dossier vélo) pour la 

commune au titre des années 20XX à 20XX. 

 
 

ARTICLE 4 - CONDITIONS D’UTILISATION DE LA SUBVENTION 
 

La subvention accordée devra être utilisée conformément à l’objet défini à l’article 1. Toute 

contribution inutilisée ou non utilisée conformément à son objet devra être remboursée. 

 
 

ARTICLE 5 - MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
 

Le versement de la subvention départementale pourra intervenir en 3 versements maximum, sur 

présentation des justificatifs listés à l’article 6 : 

- Un premier acompte pourra intervenir au démarrage du chantier ;  

- Un second acompte pourra être demandé avant le solde de la subvention en fonction de 

l’avancement de l’opération ; 

- Le solde de la subvention pourra être demandé à la fin de l’opération ; 

- Aucun acompte ne pourra être inférieur à 10 % de la subvention octroyée ;  

- Pour les dossiers « rénovation énergétique », les acomptes ne pourront excéder 50 % du montant 

de la subvention. Le solde sera versé sur présentation des résultats de l’audit énergétique permettant de 

vérifier l’atteinte de l’objectif de performance énergétique après travaux (gain énergétique de 40 % 

minimum ou atteinte de la classe énergétique C minimum). 

 

La subvention sera créditée au compte du SDEC Energie selon les procédures comptables en vigueur. 

 

Le Département pourra exiger le remboursement intégral ou partiel de la subvention si son affectation 
se révèle, en définitive, différente de celle ayant justifié l’inscription de cette subvention au budget 
départemental.  
 
Il sera également demandé le remboursement partiel de la subvention pour les projets « rénovation 
énergétique » qui n’auront pas atteint la classe C ou les 40 % de réduction de performance énergétique 
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exigés. 
 
De plus, la subvention sera réduite de 10 % en cas de non-respect des engagements liés à l'insertion 
sociale (dans le cadre de l’éco-conditionnalité). 
 

Aucune facture dont la date serait antérieure à la date de la décision d'attribution de la subvention 

ou à l’autorisation de démarrage anticipé le cas échéant, ne pourra être prise en considération (hors 

études de maîtrise d’œuvre et frais d’acquisition). Il en est de même des factures correspondant à des 

dépenses ne rentrant pas dans le cadre du projet subventionné. 

 

L’autorisation de démarrage anticipé de l’opération ne peut être accordée au SDEC Energie, par 

dérogation du règlement financier départemental, qu’à l’issue de l’instruction et dans l’attente de la 

présentation du dossier devant la commission permanente. Cette autorisation ne vaut pas accord de 

subvention. 

 
Le SDEC Energie dispose d’un délai de trois ans pour débuter les travaux à compter de la date de la 

commission permanente attribuant la subvention et d’un délai de cinq ans courant à partir de cette 

même date pour obtenir le règlement intégral de la subvention, par dérogation du règlement 

financier départemental. 

 

Le non-respect de ces clauses entraînera de plein droit l'annulation de la subvention ou du solde non 

versé. 

 

 
ARTICLE 6 - JUSTIFICATIFS 
 

Le SDEC Energie s'engage à fournir les documents ci-après dans le respect des dispositions du droit 

interne et du droit communautaire : 

 

Pour un acompte au démarrage de chantier (20 %) :  
o le certificat de paiement daté et signé ; 
o un RIB récent ; 
o la déclaration d’ouverture de chantier (CERFA n°13407*10 ou une attestation signée de la 

Présidente ou toute autre pièce justifiant du démarrage).  
 
Deuxième acompte :  

o le certificat de paiement daté, complété et signé ;  

o les justificatifs de paiement, idéalement l’état détaillé certifié acquitté par la Présidente et la 

trésorerie (comprenant date facture, lot ou nature des travaux, montant HT de la facture, n° 

bordereau, n° mandat et date de règlement) ; 

o un RIB récent. 

 

Le solde : 
o le certificat de paiement daté, complété et signé ; 

o les justificatifs de paiement, idéalement l'état détaillé certifié acquitté par la Présidente et la 

trésorerie (comprenant date facture, lot ou nature des travaux, montant HT de la facture, n° 

bordereau, n° mandat et date de règlement) accompagné des dernières situations de travaux (ou 

DGD) ; 
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o le plan de financement définitif de l’opération ; 

o une photo de la plaque pérenne mentionnant le soutien du Département (aluminium dibon, pvc 

ou plexi) fixée sur l’équipement OU un justificatif de la communication relative à la subvention 

départementale (affichage en mairie selon modèle transmis ; bulletin municipal, site internet...) ; 

o le justificatif concernant les heures d’insertion réalisées dans le cadre de l’éco-conditionnalité si 

l’action a été choisie ; 

o un RIB récent. 

o tout document complémentaire décrit dans l’annexe de la notification d’accord de subvention. 

 

 

ARTICLE 7 - AUTRES ENGAGEMENTS 
 

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de 
la présente convention par le SDEC Energie pour une raison quelconque, celle-ci doit en informer le 
Département sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

 

ARTICLE 8 - CONTRÔLES EXERCÉS PAR LE DÉPARTEMENT 
 

Le SDEC Energie s’engage à faciliter le contrôle par le Département de la réalisation des actions prévues, 
de l’utilisation de la subvention attribuée et de façon générale de la bonne exécution de la présente 
convention. 
 
Le Département peut demander, le cas échéant, toute explication ou toute pièce complémentaire qu’elle 
juge utile quant à l’exécution de l’action subventionnée. 
 
Sur simple demande du Département, le SDEC Energie devra lui communiquer tous les documents de 
nature juridique, fiscale, sociale, comptable et de gestion, utiles. 
 
Le Département pourra procéder ou faire procéder par des personnes de son choix aux contrôles qu’il 
jugerait utiles pour s’assurer de la bonne utilisation de la subvention et de la bonne exécution de la 
présente convention. 
 
A cette fin, le bénéficiaire conserve les pièces justificatives de dépenses pendant 10 ans, pour tout 
contrôle effectué a posteriori. 

 
 

ARTICLE 9 - ASSURANCES ET RESPONSABILITÉS 
 

Le SDEC Energie exerce les activités rattachées à la présente convention sous sa responsabilité 

exclusive. 

Le SDEC Energie s’engage à souscrire toutes les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa 

responsabilité et pour que la responsabilité du Département ne puisse pas être recherchée. 

Le SDEC Energie devra être en capacité de communiquer à tout moment au Département les 

attestations d’assurances correspondantes. 

 

  



6  

ARTICLE 10 - COMMUNICATION 
 

Le SDEC Energie s’engage à mentionner le soutien apporté par le Département (notamment en 

apposant le logo du Département) sur les documents destinés au public ainsi qu’à l’occasion de toute 

manifestation publique ou opération médiatique qui pourrait être organisée par ses soins. 

Dans ces cas, il adressera au Département les justificatifs (photo de la publicité correspondante, …) et 

se rapprochera du Département pour l’invitation à l’inauguration. 

 

La commune et le SDEC Energie s’engagent par ailleurs à apposer sur l’équipement ou l’aménagement 

subventionné ou à proximité une plaque (pérenne) mentionnant le concours du Département 

(aluminium dibon, pvc ou plexi). Des modèles sont proposés sur 

https://www.calvados.fr/accueil/aides--services.html. 

OU 

La commune et le SDEC Energie s’engagent par ailleurs à communiquer par un affichage d’un an en 

mairie, ou tout autre action de valorisation, le concours du Département (journal communal, site 

Internet, ...) auprès de ses administrés. 

 

 

ARTICLE 11 - PRÉVENTION DES RISQUES D’ATTEINTE À LA PROBITÉ  
 

Les parties s’engagent à se conformer à leurs obligations résultant de la loi n° 2016-1691 du 

9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie 

économique dite loi SAPIN 2 ainsi qu’aux recommandations de l’Agence française anti-corruption et de 

se doter d’une politique effective et adaptée de prévention, de détection et de remédiation des risques 

de corruption et d’atteinte à la probité. 

 

 

ARTICLE 12 - CHARTE DÉPARTEMENTALE DE LA LAÏCITÉ 
 
Le cocontractant du Département reconnaît avoir pris connaissance de la charte départementale de la 
laïcité et s’engage à la respecter et à la mettre en œuvre et faire respecter ses principes. 
 
Il veille à ce que ses salariés ou toute personne sur laquelle il exerce son autorité hiérarchique ou son 
pouvoir de direction, lorsqu’elle participe à l’exécution du service public, s’abstienne notamment de 
manifester ses opinions politiques ou religieuses, traite de façon égale toutes les personnes, et respecte 
leur liberté de conscience et leur dignité.  
 
En cas de méconnaissance de la charte départementale de la laïcité en cours d’exécution de la présente 
convention, le Département se réserve le droit, à l’issue d’une procédure contradictoire, de mettre fin à 
la convention et/ou de récupérer tout ou partie de la subvention si tel est l’objet de la convention.  
 
En cas de résiliation de la convention pour manquement à la charte départementale de la laïcité, le 
cocontractant n’ouvre droit à aucune indemnisation à quelque titre que ce soit. 
 
 

ARTICLE 13 - PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 
 

Pour tout traitement de données personnelles effectué en relation avec la présente convention, les 

https://www.calvados.fr/accueil/aides--services.html
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parties se conformeront au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 
27 avril 2016, relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel et à la libre circulation de ces données, ainsi qu’à toutes les règles complémentaires 
applicables aux données personnelles en France conformément au RGPD. 
 
Chaque partie déclare et garantit à l’autre partie qu’elle se conformera strictement au RGPD pour tout 
traitement de données personnelles effectué en rapport avec cette convention. 
 
 

ARTICLE 14 - SANCTIONS 
 

En cas d'inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions 

d'exécution de la convention par le SDEC Energie sans l'accord écrit du Département, celui-ci peut 

unilatéralement exiger le versement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente 

convention, diminuer ou suspendre le montant de la subvention, après examen des justificatifs 

présentés par l’organisme et avoir préalablement entendu les représentants du SDEC Energie. Le 

Département en informe le SDEC Energie par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

 

ARTICLE 15 - AVENANT 
 

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par les trois parties, et adopté 
selon la même procédure que la présente convention.  Les avenants ultérieurs feront partie de la présente 
convention et seront soumis à l'ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification 
de la présente convention est réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec accusé de réception 
précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 
 
 

ARTICLE 16 - RÉSILIATION DE LA CONVENTION 
 

En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres 
droits qu'elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de trente jours suivant l'envoi d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations 
contractuelles et restée infructueuse. 
 

 

ARTICLE 17 - CONTENTIEUX 
 

Les difficultés qui pourraient résulter de l’application de la présente convention feront l’objet, 
préalablement à toute procédure, d’une conciliation à l’amiable. 
 
En dernier ressort, les litiges qui pourraient s’élever entre les parties au sujet de l’exécution de la présente 
convention seront soumis au tribunal administratif de Caen. 
 

 

ARTICLE 18 - ÉLECTION DE DOMICILE 
 

Les notifications ou mises en demeure faites entre les parties au titre des dispositions de la présente 
convention sont valablement effectuées par lettre recommandée avec avis de réception, adressée à leur 



8  

domicile respectif. 
 
Pour l’exécution de la présente convention et de ses suites, les parties font élection de domicile : 
 
Pour le Département : 
Monsieur le Président du Département du Calvados  

20 rue Saint Laurent 

BP 20 520 

14035 CAEN Cedex 1 
 

Pour le SDEC Energie du Calvados : 
Madame la Présidente 
5046 Esplanade Brillaud de Laujardiere 
14077 CAEN CEDEX 5 

 
Pour la commune de XXXXXXXXX : 
Monsieur / Madame le maire 
(adresse) 
(code postal et ville) 

 
 

Fait en 3 exemplaires à 
Le 
 
 
 
 

Pour le Département 
Jean-Léonce DUPONT 

 
 
 

Pour le SDEC Energie du Calvados 
Catherine GOURNEY-LECONTE 

 

Président du conseil départemental  
du Calvados 

Présidente 
du SDEC Energie du Calvados 

 
 
 
 

Pour la commune de XXXXXXXXX 
XXXXXXXXX 

 
 
 

Maire de la commune 
de XXXXXXXXX 
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CONVENTION DE SUBVENTION D’INVESTISSEMENT  
« AIDE AUX PETITES COMMUNES RURALES + » 

 
ATTRIBUÉE AU SDEC ENERGIE POUR LA COMMUNE DE XXXXXXX  

 
DANS LE CADRE D’UN CONTRAT APCR + 20XX-20XX 

 

 
Entre les soussignés, 
 
Le SDEC Energie du Calvados, dont le siège social est situé au 5046 Esplanade Brillaud de Laujardiere 

à Caen représentée par Madame Catherine GOURNEY-LECONTE, Présidente dûment habilitée aux fins 

des présentes par la délibération du conseil syndical du XXXXXXXXXXXXXXXX ; 

 

ci-après désigné « le SDEC Energie » ;       

Et 

 
La commune de XXXXXXXXXXXX, dont le siège social est situé au (adresse) à (ville) représentée par 

Monsieur / Madame xxxxxxxxx, Maire dûment habilité aux fins des présentes par la délibération du 

conseil municipal du XXXXXXXXXXXXXXXX ; 

 

ci-après désignée « la commune de XXXXXXXXXX » ;       

Et 

Le Département du Calvados, représenté par son Président en exercice, Monsieur Jean-Léonce DUPONT, 
demeurant à cet effet à l’Hôtel du Département, 20 rue Saint Laurent à Caen et autorisé à la présente par 
une délibération de la commission permanente du conseil départemental en date du XXXXXXXXXXXXXX ; 
 
Ci-après dénommé « le Département » ; 
 

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1111-10, 
VU le code des relations entre le public et l’administration et notamment son article L. 242-2, 
VU loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la 
modernisation de la vie économique,  
VU les délibérations du conseil départemental du Calvados en date du 18 novembre 2019, du 2 février 2022 
et du 4 mars 2025 relatives à l’évolution des aides aux territoires, 
VU le règlement budgétaire et financier du Département du Calvados en date du 20 novembre 2023, 

nnigaize
Machine à écrire
Annexe 2026-04-BS-DB-15

Bureau Syndical 2 juillet 2026
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VU la demande de subvention reçue le (date dossier complet) sous le n° (numéro GDA) en vue de la 
réalisation des actions décrites à l’article 1 de la présente convention  
 
 

PRÉAMBULE 
 

La loi NOTRe renforce le Département dans son rôle de partenaire privilégié des territoires. Le 
Département est ainsi compétent pour promouvoir les solidarités et la cohésion territoriale sur le 
territoire départemental.  

 

Dans le cadre de sa politique d'aménagement du territoire départemental, le conseil départemental, lors 
de sa séance du 2 février 2022, a confirmé son soutien à l’aménagement des petites communes rurales, 
en créant l’APCR + afin de répondre au mieux aux besoins des communes pôles de proximité et portant 
des charges de centralité. 

 

Les communes éligibles à l’APCR + peuvent déposer deux dossiers maximum chaque année, dans la 
limite d’une aide financière maximum de 75 000 € par an et par commune. Les taux d’intervention sont 
variables en fonction des priorités départementales. Le Département donne la possibilité d’opter pour 
des contrats de deux, trois, quatre ou cinq ans, destinées à financer ces projets d’investissement, dans 
la limite d’un projet par contrat.  

 

Le projet porté par le SDEC Energie pour la commune de XXXXXX s’inscrit dans le cadre de ce dispositif. 

 
 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 
 

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le Département apporte 

son soutien financier, au SDEC Energie pour la réalisation du projet « (nom projet) » sur la commune 

de XXXXXXX dans le cadre d’un contrat de xxx ans. 

 

Ce projet est réalisé à l’initiative et sous la responsabilité exclusive du SDEC Energie qui s’engage à le 

mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique mentionnées au 

préambule. 

 
 

ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION 
 

La présente convention prend effet à compter de sa signature par les parties et prendra fin au plus 

tard le 31 décembre 20XX (date de la dernière année du contrat), sans préjudice des conditions de 

versement du solde définies à l’article 5. 

 

 

ARTICLE 3 - CONDITIONS DE DÉTERMINATION DE LA SUBVENTION 
 

Le Département s’engage à octroyer au SDEC Energie une subvention d’investissement de 

XXXXX euros, équivalent à XX % de la dépense subventionnable plafonnée / limitée / du coût du projet 

à XXX € HT et XX % du coût du projet estimé à XXX € HT, dans le cadre d’un contrat APCR + de xxx ans. 
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Cette subvention est non révisable à la hausse. 
 

Dans l’hypothèse où les dépenses réelles s’avèreraient être inférieures au montant des dépenses 

éligibles retenues, le montant définitif de la subvention sera déterminé par application du taux de la 

subvention voté sur les dépenses éligibles réalisées. 

 
Ce calcul sera effectué au regard des justificatifs que le SDEC Energie devra transmettre au 
Département selon les modalités fixées à l’article 6. 
 
Le maître d’ouvrage s’engage à apporter un autofinancement représentant au minimum 20 % des 
financements publics du projet. Le montant de la subvention ne peut être supérieur à « la part 
communale » du projet, c’est-à-dire au montant supporté par la commune avant APCR+. 
 
Le SDEC Energie s’engage à exécuter son programme de travaux dans le respect des critères d’éco-
conditionnalité pour tout projet de plus de 200 000 € HT de travaux. 
 
Le contrat APCR permet à la commune de bénéficier, de manière anticipée, de plusieurs années de 

subventions APCR pour un projet. Cette disposition spécifique permet de bénéficier de subventions plus 

importantes que pour une APCR dite « annuelle ».  

 

En contrepartie, le SDEC Energie et la commune s’engagent à ne pas solliciter l’APCR + pour la commune 

au titre des années 20XX à 20XX (sauf la dernière année du contrat si l’enveloppe annuelle n’est pas 

consommée en intégralité, dans ce cas un seul dossier pourra être déposé). 

 
 

ARTICLE 4 - CONDITIONS D’UTILISATION DE LA SUBVENTION 
 

La subvention accordée devra être utilisée conformément à l’objet défini à l’article 1. Toute 

contribution inutilisée ou non utilisée conformément à son objet devra être remboursée. 

 
 

ARTICLE 5 - MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
 

Le versement de la subvention départementale pourra intervenir en 3 versements maximum, sur 

présentation des justificatifs listés à l’article 6 : 

- Un premier acompte pourra intervenir au démarrage du chantier ;  

- Un second acompte pourra être demandé avant le solde de la subvention en fonction de 

l’avancement de l’opération ; 

- Le solde de la subvention pourra être demandé à la fin de l’opération ; 

- Aucun acompte ne pourra être inférieur à 10 % de la subvention octroyée ;  

- Pour les dossiers « rénovation énergétique », les acomptes ne pourront excéder 50 % du montant 

de la subvention. Le solde sera versé sur présentation des résultats de l’audit énergétique permettant de 

vérifier l’atteinte de l’objectif de performance énergétique après travaux (gain énergétique de 40 % 

minimum ou atteinte de la classe énergétique C minimum). 

 

La subvention sera créditée au compte du SDEC Energie selon les procédures comptables en vigueur. 

 

Le Département pourra exiger le remboursement intégral ou partiel de la subvention si son affectation 
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se révèle, en définitive, différente de celle ayant justifié l’inscription de cette subvention au budget 
départemental.  
 
Il sera également demandé le remboursement partiel de la subvention pour les projets « rénovation 
énergétique » qui n’auront pas atteint la classe C ou les 40 % de réduction de performance énergétique 
exigés. 
 
De plus, la subvention sera réduite de 10 % en cas de non-respect des engagements liés à l'insertion 
sociale (dans le cadre de l’éco-conditionnalité ou du bonus clauses sociales).  
 

Aucune facture dont la date serait antérieure à la date de la décision d'attribution de la subvention 

ou à l’autorisation de démarrage anticipé le cas échéant, ne pourra être prise en considération (hors 

études de maîtrise d’œuvre et frais d’acquisition). Il en est de même des factures correspondant à des 

dépenses ne rentrant pas dans le cadre du projet subventionné. 

 

L’autorisation de démarrage anticipé de l’opération ne peut être accordée au SDEC Energie, par 

dérogation du règlement financier départemental, qu’à l’issue de l’instruction et dans l’attente de la 

présentation du dossier devant la commission permanente. Cette autorisation ne vaut pas accord de 

subvention. 

 
Le SDEC Energie dispose d’un délai de trois ans pour débuter les travaux à compter de la date de la 

commission permanente attribuant la subvention et d’un délai de cinq ans courant à partir de cette 

même date pour obtenir le règlement intégral de la subvention, par dérogation du règlement 

financier départemental. 

 

Le non-respect de ces clauses entraînera de plein droit l'annulation de la subvention ou du solde non 

versé. 

 

 

ARTICLE 6 - JUSTIFICATIFS 
 

Le SDEC Energie s'engage à fournir les documents ci-après dans le respect des dispositions du droit 

interne et du droit communautaire : 

 

Pour un acompte au démarrage de chantier (20 %) :  
o Le certificat de paiement daté et signé ; 
o Un RIB récent ; 
o La déclaration d’ouverture de chantier (CERFA n°13407*10 ou une attestation signée de la 

Présidente ou toute autre pièce justifiant du démarrage).  
 
 
Deuxième acompte :  

o le certificat de paiement daté, complété et signé ;  

o les justificatifs de paiement, idéalement l’état détaillé certifié acquitté par la Présidente et la 

trésorerie (comprenant date facture, lot ou nature des travaux, montant HT de la facture, n° 

bordereau, n° mandat et date de règlement) ; 

o un RIB récent. 
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Le solde : 
o le certificat de paiement daté, complété et signé ; 

o les justificatifs de paiement, idéalement l'état détaillé certifié acquitté par la Présidente et la 

trésorerie (comprenant date facture, lot ou nature des travaux, montant HT de la facture, n° 

bordereau, n° mandat et date de règlement) accompagné des dernières situations de travaux 

(ou DGD) ; 

o le plan de financement définitif de l’opération ; 

o une photo de la plaque pérenne mentionnant le soutien du Département (aluminium dibon, pvc 

ou plexi) fixée sur l’équipement OU un justificatif de la communication relative à la subvention 

départementale (affichage en mairie selon modèle transmis ; bulletin municipal, site internet...) ; 

o le justificatif concernant les heures d’insertion réalisées dans le cadre de l’éco-conditionnalité si 

l’action a été choisie ou si un bonus « clauses sociales » a été obtenu ; 

o un RIB récent ;  

o tout document complémentaire décrit dans l’annexe de la notification d’accord de subvention.  

 
 

ARTICLE 7 - AUTRES ENGAGEMENTS 
 

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de 
la présente convention par le SDEC Energie pour une raison quelconque, celle-ci doit en informer le 
Département sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

 

ARTICLE 8 - CONTRÔLES EXERCÉS PAR LE DÉPARTEMENT 
 

Le SDEC Energie s’engage à faciliter le contrôle par le Département de la réalisation des actions prévues, 
de l’utilisation de la subvention attribuée et de façon générale de la bonne exécution de la présente 
convention. 
 
Le Département peut demander, le cas échéant, toute explication ou toute pièce complémentaire qu’elle 
juge utile quant à l’exécution de l’action subventionnée. 
 
Sur simple demande du Département, le SDEC Energie devra lui communiquer tous les documents de 
nature juridique, fiscale, sociale, comptable et de gestion, utiles. 
 
Le Département pourra procéder ou faire procéder par des personnes de son choix aux contrôles qu’il 
jugerait utiles pour s’assurer de la bonne utilisation de la subvention et de la bonne exécution de la 
présente convention. 
 
A cette fin, le bénéficiaire conserve les pièces justificatives de dépenses pendant 10 ans, pour tout 
contrôle effectué a posteriori. 

 
 

ARTICLE 9 - ASSURANCES ET RESPONSABILITÉS 
 

Le SDEC Energie exerce les activités rattachées à la présente convention sous sa responsabilité 

exclusive. 

Le SDEC Energie s’engage à souscrire toutes les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa 

responsabilité et pour que la responsabilité du Département ne puisse pas être recherchée. 

Le SDEC Energie devra être en capacité de communiquer à tout moment au Département les 
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attestations d’assurances correspondantes. 

 

 

ARTICLE 10 - COMMUNICATION 
 

Le SDEC Energie s’engage à mentionner le soutien apporté par le Département (notamment en 

apposant le logo du Département) sur les documents destinés au public ainsi qu’à l’occasion de toute 

manifestation publique ou opération médiatique qui pourrait être organisée par ses soins. 

Dans ces cas, il adressera au Département les justificatifs (photo de la publicité correspondante, …) et 

se rapprochera du Département pour l’invitation à l’inauguration. 

 

La commune et le SDEC Energie s’engagent par ailleurs à apposer sur l’équipement ou l’aménagement 

subventionné ou à proximité une plaque (pérenne) mentionnant le concours du Département 

(aluminium dibon, pvc ou plexi). Des modèles sont proposés sur 

https://www.calvados.fr/accueil/aides--services.html. 

OU 

La commune et le SDEC Energie s’engagent par ailleurs à communiquer par un affichage d’un an en 

mairie, ou tout autre action de valorisation, le concours du Département (journal communal, site 

Internet, ...) auprès de ses administrés. 

 

 

ARTICLE 11 - PRÉVENTION DES RISQUES D’ATTEINTE À LA PROBITÉ  
 

Les parties s’engagent à se conformer à leurs obligations résultant de la loi n° 2016-1691 du 

9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie 

économique dite loi SAPIN 2 ainsi qu’aux recommandations de l’Agence française anti-corruption et de 

se doter d’une politique effective et adaptée de prévention, de détection et de remédiation des risques 

de corruption et d’atteinte à la probité. 

 

 

ARTICLE 12 - CHARTE DÉPARTEMENTALE DE LA LAÏCITÉ 
 
Le cocontractant du Département reconnaît avoir pris connaissance de la charte départementale de la 
laïcité et s’engage à la respecter et à la mettre en œuvre et faire respecter ses principes. 
 
Il veille à ce que ses salariés ou toute personne sur laquelle il exerce son autorité hiérarchique ou son 
pouvoir de direction, lorsqu’elle participe à l’exécution du service public, s’abstienne notamment de 
manifester ses opinions politiques ou religieuses, traite de façon égale toutes les personnes, et respecte 
leur liberté de conscience et leur dignité.  
 
En cas de méconnaissance de la charte départementale de la laïcité en cours d’exécution de la présente 
convention, le Département se réserve le droit, à l’issue d’une procédure contradictoire, de mettre fin à 
la convention et/ou de récupérer tout ou partie de la subvention si tel est l’objet de la convention.  
 
En cas de résiliation de la convention pour manquement à la charte départementale de la laïcité, le 
cocontractant n’ouvre droit à aucune indemnisation à quelque titre que ce soit. 
 
 

https://www.calvados.fr/accueil/aides--services.html
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ARTICLE 13 - PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 
 

Pour tout traitement de données personnelles effectué en relation avec la présente convention, les 
parties se conformeront au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 
27 avril 2016, relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel et à la libre circulation de ces données, ainsi qu’à toutes les règles complémentaires 
applicables aux données personnelles en France conformément au RGPD. 
 
Chaque partie déclare et garantit à l’autre partie qu’elle se conformera strictement au RGPD pour tout 
traitement de données personnelles effectué en rapport avec cette convention. 
 
 

ARTICLE 14 - SANCTIONS 
 

En cas d'inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions 

d'exécution de la convention par le SDEC Energie sans l'accord écrit du Département, celui-ci peut 

unilatéralement exiger le versement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente 

convention, diminuer ou suspendre le montant de la subvention, après examen des justificatifs 

présentés par l’organisme et avoir préalablement entendu les représentants du SDEC Energie. Le 

Département en informe le SDEC Energie par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

 

ARTICLE 15 - AVENANT 
 

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par les trois parties, et adopté 
selon la même procédure que la présente convention.  Les avenants ultérieurs feront partie de la présente 
convention et seront soumis à l'ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification 
de la présente convention est réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec accusé de réception 
précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 
 
 

ARTICLE 16 - RÉSILIATION DE LA CONVENTION 
 

En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres 
droits qu'elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de trente jours suivant l'envoi d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations 
contractuelles et restée infructueuse. 
 

 

ARTICLE 17 - CONTENTIEUX 
 

Les difficultés qui pourraient résulter de l’application de la présente convention feront l’objet, 
préalablement à toute procédure, d’une conciliation à l’amiable. 
 
En dernier ressort, les litiges qui pourraient s’élever entre les parties au sujet de l’exécution de la présente 
convention seront soumis au tribunal administratif de Caen. 
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ARTICLE 18 - ÉLECTION DE DOMICILE 
 

Les notifications ou mises en demeure faites entre les parties au titre des dispositions de la présente 
convention sont valablement effectuées par lettre recommandée avec avis de réception, adressée à leur 
domicile respectif. 
 
Pour l’exécution de la présente convention et de ses suites, les parties font élection de domicile : 
 
Pour le Département : 
Monsieur le Président du Département du Calvados  

20 rue Saint Laurent 

BP 20 520 

14035 CAEN Cedex 1 
 

Pour le SDEC Energie du Calvados : 
Madame la Présidente 
5046 Esplanade Brillaud de Laujardiere 
14077 CAEN CEDEX 5 

 
Pour la commune de XXXXXXXXX : 
Monsieur / Madame le maire 
(adresse) 
(code postal et ville) 

 
 

Fait en 3 exemplaires à 
Le 
 
 
 
 

Pour le Département 
Jean-Léonce DUPONT 

 
 
 

Pour le SDEC Energie du Calvados 
Catherine GOURNEY-LECONTE 

 

Président du conseil départemental  
du Calvados 

Présidente 
du SDEC Energie du Calvados 

 
 
 
 

Pour la commune de XXXXXXXXX 
XXXXXXXXX 

 
 
 

Maire de la commune 
de XXXXXXXXX 

 
 















AR Préfectoral
le 06/07/2026

Acte Exécutoire sous référence :
014-200045938-20260702-26DL04BS018H1-DE



AR Préfectoral
le 06/07/2026

Acte Exécutoire sous référence :
014-200045938-20260702-26DL04BS018H1-DE



AR Préfectoral
le 06/07/2026

Acte Exécutoire sous référence :
014-200045938-20260702-26DL04BS018H1-DE



AVENANT N°3 A LA CONVENTION DEPARTEMENTALE DE
PARTENARIAT POUR LA GESTION DU DISPOSITIF SOLIDARITE

ENERGIE DU FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT

ENTRE :

Le Département du Calvados, 9 rue Saint-Laurent BP 20520- 14035 Caen cedex 1, représenté par Monsieur 
Jean-Léonce DUPONT, Président du conseil départemental, dûment habilité à signer le présent avenant à la
convention, par délibération de la commission permanente du conseil départemental du 16 septembre 2024.

Ci-après désigné : « le Département », d'une part,

ET :

Le SDEC ENERGIE (Syndicat Départemental d’Energies du Calvados) représenté par sa Présidente, Madame 
Catherine GOURNEY-LECONTE, en vertu de la délibération du Bureau Syndical en date du 2 juillet 2026,
dûment habilitée à signer le présent avenant à la convention, 

Ci-après désigné : « SDEC ENERGIE », d'autre part,

Considérant les dispositions suivantes :

Vu le décret n° 2005-212 du 2 mars 2005 relatif aux fonds de solidarité pour le logement,

Vu le décret n° 2008-780 du 13 août 2008 relatif à la procédure applicable en cas d'impayés des factures 
d'électricité, de gaz, de chaleur et d'eau,

Vu la convention départementale de partenariat pour la gestion du dispositif solidarité énergie du fonds de 
solidarité pour le logement 2023-2025 et son annexe 1 ;

Vu le règlement intérieur des fonds de solidarité pour le logement, énergie, eau, approuvé par la commission 
permanente du conseil départemental du 27 mars 2023, joint en annexe de cette convention,

Vu l’avenant N°2 à la convention départementale de partenariat pour la gestion du dispositif solidarité 
énergie du fonds de solidarité pour le logement qui prolonge sa durée jusqu’au 31 décembre 2026.



L’article 9.1 de la convention est modifié comme suit : 

Article 9.1 - Financement du FS2E par le SDEC ENERGIE

Le montant de la subvention du SDEC ENERGIE est limité à 30 000 € pour l’année 2026. 

Son montant sera déterminé sur examen des éléments de bilan transmis par le Département, faisant état 
des dépenses et du nombre d’aides sur le volet « Energie » du FS2E.  

Sans transmission de ces éléments permettant notamment d’apprécier l’utilisation du budget prévisionnel 
avant le 30 septembre 2026, le Département ne pourra prétendre à quelconque subvention pour l’année 
2026 et sans aucune autre compensation. 

La subvention sera versée avant le 31 décembre 2026.

L’ensemble des autres clauses de la convention demeure inchangé.

Pour le SDEC ENERGIE
La Présidente du SDEC ENERGIE

Catherine GOURNEY-LECONTE

Pour le Département du Calvados
Le Président du Conseil Départemental

Jean-Léonce DUPONT
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